
Mettons un coup d’arrêt aux attaques que nous subissons ! 

Pour la CGT, le passage à un système de retraites totalement individualisé où 

chaque salarié·e devra accumuler des points, dont la valeur pourra varier, tout 

au long de sa carrière constitue une profonde remise en cause de notre modèle 

social. Cette réforme ne peut conduire qu’à une baisse générale des retraites 

pour l’immense majorité des salarié·es. 

Les personnels du ministère de l’Éducation nationale seront particulièrement touchés en 

raison de la faiblesse de leurs régimes indemnitaires et de la forte féminisation (temps partiel, 

congé maternité, congé parental…) au sein de ce ministère.  

Une baisse drastique des pensions se profile. Pour la contenir, la seule piste évoquée par le 

ministère est de corréler une revalorisation indemnitaire à une évolution des métiers et des 

missions. Cela conduirait à un allongement du temps annuel de travail. C’est un chantage 

inacceptable alors même que la réforme de la voie pro alourdit déjà la charge de travail des 

enseignant-es.  

L’enquête auprès des PLP menée en début d’année par l’intersyndicale nationale démontre 

que les PLP d’enseignement général et professionnel sont très critiques à l’égard cette 

réforme. Les analyses de la CGT Educ’action sont confirmées concernant la dégradation des 

conditions de travail des enseignant·es et d’études des élèves. Cette dégradation est d’autant 

plus mal vécue que bon nombre d’enseignant·es estiment ne pas être rémunéré·es en 

fonction de leurs qualifications.  

La CGT Éduc’action considère qu’il y a une vraie urgence sur les rémunérations des personnels 

de l’Éducation nationale. Cela doit se faire principalement par une évolution des grilles 

salariales et une augmentation de la valeur du point d’indice de la Fonction publique. Il ne 

saurait être question de travailler plus pour gagner plus, comme le demande E. Macron ! 

Pour contrer cette réforme et gagner de nouveaux droits, nous devons réussir la grève du 

5 décembre et travailler aux suites indispensables et nécessaires pour établir un rapport de 

force à la hauteur de tous ces enjeux. 

 

 


